
Préparer l’arrivée 
d’un nouveau salarié 

Les 3 étapes de

préparation à l’arrivée 

d’un nouveau salarié : 

Les documents à demander au
nouveau salarié 

1.

2. Les déclarations à effectuer 
par l’employeur 

3. L’accueil du nouveau salarié 

Un nouveau salarié arrive dans l'entreprise ! 
Accueillir une nouvelle recrue au sein de son entreprise demande du temps, et nécessite
un certain nombre de formalités. 
Dans cette fiche, la CPRIA met à votre disposition : 

Le détail des 3 étapes à respecter ; 
Une fiche administrative pour tous les renseignements du salarié ; 
Une fiche de reçu de port d'équipement de protection individuelle ; 
Une fiche à faire signer une fois les documents remis,
Une liste récapitulative de tous les documents administratifs à remplir et fournir.



Étape 1 : Les documents à demander au salarié

une photocopie de sa pièce d’identité (carte d’identité ou passeport) ; 
Son justificatif de transport collectif : pour rembourser une partie des frais de transport
du salarié ; 
Une photocopie de la carte vitale ou une attestation d’affiliation à la sécurité sociale ; 
Un titre de séjour valide et une autorisation de travail pour les personnes étrangères ;
Son RIB : utile pour effectuer le versement du salaire ; 
En fonction du poste  : l’employeur peut lui réclamer une photocopie de son permis de
conduire, un extrait de casier judiciaire vierge, son diplôme, etc. 

quels documents doivent être demandés au salarié ? 

Attention : l’employeur doit s’assurer que le futur salarié n'est
pas soumis à une clause de non-concurrence avec son précédent
employeur. En effet, le nouvel employeur peut être tenu
responsable solidairement avec le salarié de la violation de la
clause. Il faut notamment vérifier que le salarié n'est plus lié par
un contrat de travail à un autre employeur. 

Vérification nécessaire 

L'embauche d'un jeune (-18 ans) :
l'embauche d'un jeune est soumise à un
certain nombre de restrictions. La CPRIA
met à votre disposition une fiche spécialisée
sur ce sujet. 

L'embauche d'un salarié étranger : l’employeur doit vérifier la validité du titre de séjour du
salarié ainsi que sa nationalité. 
Le salarié doit être en mesure de justifier d'un des titres suivants : carte de résident, carte de
séjour temporaire "salarié", carte de séjour «compétences et talents», certificat de résidence
réservé aux ressortissants algériens, carte de séjour temporaire « salarié en mission », carte
de séjour temporaire « travailleur saisonnier », carte de séjour temporaire « vie privée et
familiale », autorisation provisoire de travail. 

Deux cas particuliers



6 grandes formalités administratives à effectuer : 

Étape 2 : les déclarations administratives à effectuer 

La déclaration préalable à l'embauche par voie électronique (DPAE) ; 

Prévoir une visite médicale d'information et de prévention (anciennement visite médicale d'embauche) ; 

Inscription du nouvel arrivant dans le registre du personnel ; 

Affiliation auprès des institutions des retraites complémentaires de l'Agirc-Arrco ; 

Rédaction du contrat de travail ; 

Rattachement mutuelle.

La DPAE (Déclaration Préalable À l'Embauche)
La DPAE est une formalité administrative permettant de déclarer l'embauche d'un salarié en
une seule démarche. Elle centralise plusieurs informations, comme l'immatriculation au
régime général de sécurité sociale.
Quand ? Elle doit être effectuée au plus tôt 8 jours avant l'embauche et au plus tard le jour
même de l'entrée en fonction du salarié.
Où ? La déclaration se fait en ligne sur le site de l'URSSAF ou net-entreprise.fr.

La visite d'information et de prévention
L'employeur doit organiser une visite auprès de la médecine du travail dans les 3 mois suivant
l'embauche.
Cependant, le salarié peut être dispensé de cette visite s'il a déjà passé un examen médical
d'aptitude dans les 2 ans précédents, à condition qu'il occupe un poste similaire, sans
modifications de poste ou avis d'inaptitude, et que le médecin du travail dispose du dernier avis
d'aptitude.
Il est cependant recommandé de toujours organiser cette visite.

Le registre du personnel
L'employeur doit tenir un registre du personnel dans chaque établissement, quel que soit
l'effectif. Ce registre doit mentionner, dans l'ordre des embauches, les noms et prénoms de
tous les salariés, y compris les travailleurs à domicile. Les stagiaires et les volontaires en service
civique doivent également être inscrits dans une section spécifique, par ordre d'arrivée.

Affiliation auprès des institutions de retraites complémentaires et prévoyance
 de l'Agirc-Arrco

L'employeur a l'obligation d'affilier ses salariés aux institutions des retraites complémentaires
de l'Agirc-Arrco. Cette affiliation s'effectue par la transmission unique et dématérialisée de la
déclaration sociale nominative (DSN) à l'ensemble des organismes qui gèrent la protection
sociale des salariés.

Rédaction du contrat de travail et rattachement à la mutuelle d’entreprise 

La CPRIA met à votre disposition des fiches dédiées à ces sujets.



Étape 3 : L’accueil du salarié

Le contrat de travail (écrit, précisant les conditions de l'emploi) ; 
L'attestation de la DPAE (Déclaration Préalable À l'Embauche) ; 
Les informations relatives à la mutuelle d'entreprise (si applicable) ; 
La fiche d’information de l’entreprise ; 
Le réglement intérieur s’il y en a un.

les documents à fournir obligatoirement au salarié

Du statut collectif en vigueur dans l'entreprise : convention et/ou accords collectifs
applicables.
Des dispositifs collectifs d'épargne salariale dans l'entreprise et lui remet un livret
d'épargne salariale si il y a.
De la mutuelle d'entreprise obligatoire pour tous les salariés. Il remet au salarié une
notice complète sur les garanties ouvertes lorsqu'un régime de prévoyance est en place
dans l'entreprise.
Du bénéfice, tous les 2 ans, d'un entretien professionnel.
Il donne une information particulière sur les risques professionnels et leur prévention.

L'employeur doit remettre au salarié les
EPI (Equipements de travail) et/ou
d’autres d’équipements si l'activité le
nécessite. Le salarié devra signer un reçu
attestant de cette remise. 

Quelques conseils en plus pour assurer une bonne intégration : 
Vérifier que chaque point de la liste fournie par la CPRIA soit bien coché ; 
Préparer le poste de travail (mise à disposition de matériel, accessoire nécessaire au
poste, etc.) ; 
Élaborer une fiche informative sur les valeurs de l’entreprise ; 
Informez les collaborateurs de l’arrivée du nouveau salarié ; 
Préparer une visite des lieux et une rencontre avec les collaborateurs de l’entreprise ; 
Fournir un livret d’accueil ; 
Suivre le processus d’intégration (prévoir un point régulier avec le salarié afin de recueillir
ses ressentis et interrogations, etc.) 

les équipements de travail  (epi)

l’employeur informe le salarié : 

https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F78
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F33754
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32040
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F2210


Liste récapitulative

DPAE 

Rendez-vous avec la médecine du travail 

Inscription sur le registre unique du personnel

Remise et signature du contrat de travail 

Remise d'un livret d'accueil et/ou des consignes de sécurité spécifiques à l'entreprise
et/ou au poste de travail 

Remise du règlement intérieur 

Remise de la charte informatique / information sur la protection des données
personnelles

Remise de la liste des accords d'entreprise et/ou de la convention collective applicable
à l'entreprise 

Remise de la notice d’information sur les régimes de prévoyance / frais de santé

Remise du bulletin(s) d’adhésion aux régimes de prévoyance / frais de santé

Remise de la décision unilatérale relative aux régimes de prévoyance / frais de santé
(s’il y en a une)

Remise du livret d’épargne salariale (si l’entreprise est concernée)

Liste des équipements remis au salarié : □ Liste EPI □ Liste autres équipements 

Remise d’une liste récapitulative des documents remis au salarié à l’embauche (à lui
faire signer). Un exemple de cette liste se trouve en page suivante.

Déclaration sociale nominative (c'est une déclaration en ligne produite tous les mois à
partir de la fiche de paie. Vous y inscrivez les informations concernant chacun de vos
salariés. Elle sert à payer vos cotisations sociales et à transmettre les données sur vos
salariés aux organismes sociaux (Pôle emploi, CPAM : Caisse primaire d'assurance
maladie, Urssaf, etc.)



Remise de documents contre décharge

(L’entreprise n’indiquera sur ce reçu de remise de documents que ceux pour
lesquels elle est concernée)

Je soussigné(e) MME/M .....................................................................
Reconnais, par la présente, avoir reçu les documents suivants lors de mon embauche au
sein de
l’entreprise :

Le guide d’accueil de l’entreprise
Les consignes de sécurité spécifiques à l’entreprise et/ou à mon poste de travail
Le règlement intérieur 
la charte informatique ou une information sur la protection des données dans
l’entreprise (RGPD)

Le présent reçu est établi en deux exemplaires dont un m’est remis ce jour.

Fait à ………………… le ……………………..

Signature de l’employeur                                               Signature du salarié 



Fiche administrative

DATE D’ENTRÉE ...................................................................................................................................................

Nom d'usage et Prénoms ..................................................................................................................................
Nom de naissance ..............................................................................................................................................

Date et lieu de naissance ..................................................................................................................................
N° de Sécurité sociale (prendre copie de la carte vitale) ...............................................................................
Adresse ................................................................................................................................................................
 ............................................................................................................... / ............................................................

Personne à prévenir en cas d’accident et téléphone .....................................................................................

Situation de famille :         Marié(e)        Célibataire          Veuf(ve)          Divorcé(e)           Pacsé(e)
        vie maritale 

Nationnalité..........................................................................................................................................................

(Informations nécessaires pour les régimes de prévoyance et mutuelle)
Nom, prénom et profession du conjoint .........................................................................................................
Nombre d’enfants à charge : ............
Nom Prénom Date de naissance : ....................................................................................................................
Nom Prénom Date de naissance : ....................................................................................................................

Diplômes et permis divers (copies)  : ...............................................................................................................
 ..............................................................................................................................................................................

Visite médicale d’embauche ou d’information le ............................................................................................

Fonction ................................................................. Coefficient .................. Niveau .........................................
N° et date de la déclaration préalable à l’embauche .....................................................................................
Nom et adresse du dernier employeur ...........................................................................................................
 ..............................................................................................................................................................................

Coordonnées bancaires et RIB joint  



Reçu port d’équipement de protection individuelle (EPI)

Le ou la salarié(e) Mme, M. __________________a reçu le ____________________, les équipements
de protection individuelle (EPI) suivants : 

Ces EPI sont personnels et ne peuvent en aucun cas être prêtés à une autre personne. 
Aucune modification des équipements de protection ne doit être effectuée sans en référer au
chef d'entreprise. 
Entretien : Lorsque le port d'EPI est imposé par l’employeur, c'est à lui de prendre en charge
son entretien. Cette prise en charge par l'employeur peut se traduire par le versement d'une
prime forfaitaire de nettoyage ou par le remboursement des frais réellement engagés par le
salarié.
Renouvellement : Les vêtements de travail et les EPI devront être remplacés systématiquement
en cas d'usure ou de détérioration ou en cas de date limite d'utilisation ou de perte de
conformité.


